
 
 
 

DEFINITION DES ZONES D’ACCELERATION DE LA PRODUCTION 
DES ENERGIES RENOUVELABLES – LANCEMENT DE LA CONSULTATION 

 
 
 
Note explicative : 

Monsieur le maire rappelle que la Loi relative à l’Accélération de la Production d’Énergies Renouvelables 

(APER) du 10 Mars 2023 a, parmi ses objectifs, celui de « planifier avec les élus locaux, le déploiement des 

énergies renouvelables dans les territoires ».  

Ainsi, à travers son article 15, ladite Loi demande aux communes de définir des zones d’accélération des 

énergies renouvelables. 

Ces zones d’accélération correspondent à des zones jugées préférentielles et prioritaires par les communes 

pour le développement des énergies renouvelables. Ces zones bénéficieront de mécanismes financiers 

incitatifs pour les communes et les opérateurs (à condition de répondre à un APP de la CREE) et de 

procédures d’autorisation simplifiées. 

Elles sont proposées par les communes, pour chaque type d’énergie renouvelable. Ce ne sont pas des 

zones exclusives. Des projets peuvent donc être autorisés en dehors de ces zones mais ces derniers seront 

plus compliqués à réaliser, notamment avec la création, par le porteur de projet et à ses frais, d’un comité 

de projet lors de la phase de concertation. 

Dans cet objectif, l’État a mis en place un portail cartographique permettant aux communes de définir ces 

différentes zones. 

Monsieur le Maire précise que ces zones doivent être définies dans un délai de 6 mois à compter de la 

mise à dispositions des informations prévues au 1° du II de l’article 15 de la Loi APER afin de respecter les 

échéances réglementaires. 

Les Zones d’accélération des Energies Renouvelables (ZAER) devront être remontées après consultation du 

publique au plus tard le 31 décembre 2023. La remontée se fera sous forme informatique, soit en les 

saisissant directement dans l’outil simple proposé par le portail, soit en saisissant dans son propre SIG en 

respectant un format bien défini qui sera prochainement publié. 



Monsieur le Maire précise également que ces zones devront faire l’objet d’une concertation du public. 

Cette concertation n’étant pas définie au travers de la Loi APER, il revient donc au Conseil Municipal de 

définir ces modalités. 

Durant le 1er trimestre 2024, le référent préfectoral arrêtera la cartographie des zones et la transmettra 

pour avis du Comité Régional de l’Energie sur la « suffisance » des zones proposées. A l’issue, les 

collectivités seront consultées au sein d’une conférence territoriale.  

Monsieur le Maire propose à présent de débattre autour de la définition des zones d’accélération sur les 

énergies suivantes : 

La commune de Combloux souhaite se concentrer sur la production d’énergie photovoltaïque, 

énergie renouvelable qui semble la moins créatrice d’externalités négatives. Aussi afin de 

préserver la qualité du grand paysage et de l’architecture vernaculaire constituant des qualités à 

très fort enjeu du village de Combloux, il convient de ne pas multiplier les installations de manière 

anarchiques et en dehors des espaces urbanisés. Les zones naturelles agricoles, forestières ainsi 

que toutes les trames identifiées turquoises, vertes et bleues, zones sensibles du PPR, doivent être 

écartées de la possibilité de sélection. C’est la raison pour laquelle l’installation de panneaux 

photovoltaïques peut se concentrer sur quelques secteurs situés dans les zones constructibles mais 

en dehors du périmètre de protection des monuments historiques. Ainsi il peut être proposé les 

secteurs suivants : 

• Solaire Photovoltaïque au sol : il est proposé de ne pas instaurer une zone d’accélération sur cette 

énergie. 

• Solaire Photovoltaïque sur bâtiments et ombrières : il est proposé d’instaurer une zone 

d’accélération sur le périmètre incluant notamment les infrastructures suivantes : 

◦ Bâtiments publics et privés :  

▪ Tous les bâtiments existants ou à construire situés dans la ZAC du plan mouillé 

▪ Le projet de réhabilitation de l’hôtel des granites, et le projet de construction de logements 

saisonnier dans ce secteur. 

▪ Bâtiments de plus de 500 m² situés sur les parcelles suivantes : B4116 route du Vernay, 

A0517 au village d’Arvillon, B4140 route du Bouchet, B4163 parking de la Cry, B4138-B0846 

route d’Ormaret, B4756 chemin du vieux Fayard, B4158-B0429 route de Megève, B4166-

B0507-B4135 route de la Cry, B3787 chemin de l’Isle 

▪ Les bâtiments dont la surface de toiture est supérieure à 500 m², ayant vocation agricole ou 

autre, en dehors de la destination d’habitat nonobstant l’intention de protection des ENAF 

et trames vertes et bleues. 

 

◦ Parkings de plus de 1500 m² 

▪ Parking des cristaux 

▪ Parking des écoles 

▪ Les parkings des pieds de piste : Brons, Cry, Cuchet 

▪ Le parking de la mairie situé devant le podium profite d’une dalle alvéolaire qui limite la 

charge à 3,5 Tonnes et interdit toute intervention qui pourrait conduire à sa fragilisation. En 



conséquence en vertu de l’article 40 de la loi 2023-175 alinéa II, considérant les contraintes 

techniques, de sécurité et de surcroit architecturales, ce parking sera exclu du dispositif de 

système photovoltaïque. Sa circonstance particulière interdit également toute 

désimperméabilisassions à cet endroit. 

 

• Solaire Thermique au sol au sol : il est proposé de ne pas instaurer une zone d’accélération sur 

cette énergie. 

• Solaire thermique sur bâtiments et ombrières : il est proposé de ne pas instaurer une zone 

d’accélération sur cette énergie. 

• Biogaz (incluant les gaz de décharges, les usines de méthanisation et de boues d’unité de 

dépollution) : il est proposé de ne pas instaurer une zone d’accélération sur cette énergie. 

• Éolien : il est décidé de ne pas instaurer une zone d’accélération sur cette énergie. 

• Biomasse (y compris biocarburants) : il est proposé de ne pas instaurer une zone d’accélération sur 

cette énergie. 

• Géothermie (y compris PAC géothermique) : il est proposé de d’instaurer une zone d’accélération 

sur le périmètre repris en annexe de la présente délibération et incluant notamment les 

infrastructures suivantes : 

◦ Bâtiments publics et privés :  

▪ Projet de la maison de l’enfance 

• Pompes à chaleur aérothermique : il est proposé d’instaurer une zone d’accélération sur le 

périmètre repris en annexe de la présente délibération et incluant notamment les infrastructures 

suivantes : 

◦ Bâtiments publics et privés :  

▪ Office du tourisme  

• Valorisation de l’énergie fatale (chaud ou froid) et du gaz de mine : il est proposé de ne pas 

instaurer une zone d’accélération sur cette énergie. 

• Hydroélectricité : Nonobstant le principe de préservation des espaces naturels agricoles et 

forestiers, les trames vertes et bleues, les torrents communaux restent des lieux privilégiés et 

favorables pour ce type de production d’énergie renouvelable. Il est proposé d’instaurer une zone 

se caractérisant par une bande de 15 mètres de large axée sur les torrents communaux, savoir 

l’Arbon, et l’Arvillon. 

• Valorisation énergétique des déchets autres que biomasse dit de récupération : il est proposé de 

ne pas instaurer une zone d’accélération sur cette énergie. 

 

Ainsi, après débat, il est proposé de mettre en place la concertation suivante :  

• Modalités de concertation : le dossier papier sera mis à la disposition du public en mairie 

comprenant la liste des points proposés en fonction du type d’énergie renouvelable accompagnée 

d’une carte de localisation des potentiels. Le même dossier dématérialisé sera mis en ligne sur le 

site de la mairie. 



• Modes de publicité : panneau d’affichage électronique de la mairie et site internet de la mairie, 

citykomi 

• Les remarques seront consignées dans un registre papier à la disposition du public ou par mail à 

l’adresse : accueil@mairie-combloux.fr  

• Période de concertation : le dossier sera en ligne sur le site internet et en version papier durant 

quinze jours sur la période allant du 29 janvier 2024 au 14 février 2024.  

 
 
 
 
 
 
 
 
Bâtiments identifiés comme exploitables pour le photovoltaïque sur le site de la DDT 74 
(toitures supérieures à 500 m²) 

 
Synthèse des bâtiments présentant une surface de toiture supérieure à 500 m² recensés 
par la DDT74 
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Synthèse des parkings de plus de 1500 m² recensés par la DDT 74 
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